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Le transfert international des biens culturels

La Convention d'Unidroit pour empecher les abus

C'est lors d'une conference diplomatique, le 24 juin dernier
ä Rome, que la Convention d'Unidroit sur la restitution des
biens culturels voids ou illicitement exportes a dte adoptde.
La Suisse a participe activement ä l'dlaboration de cette
Convention. Le Centre du Droit de l'Art ä Gendve a
organisd ä Lausanne une journee d'information destinde ä

mettre en valeur les effets de cette Convention au cas oil la
Suisse ddciddrait de la signer.

Le trafic international des biens culturels de tout genre a
augmentd au cours de dernidres ddcennies en quantitd et en
importance ce qui a eu des rdpercussions sur la valeur et les

prix. Les biens culturels mdritent d'dtre diffdrencids des

articles de commerce ordinaires car ils ne reprdsentent pas
seulement une valeur matdrielle. Ces objets ont en plus une
valeur historique et ils sont rares. La valeur immatdrielle de
ces biens culturels et done leur originalitd ont amend de
nombreux Etats ä interdire l'exportation de certains objets
reconnus comme faisant partie de Thdritage culturel'. A ce

propos, chaque Etat a une definition diffdrente de ce qu'il
entend par 'hdritage culturel'. D'une manidre gdndrale, il
s'agit d'oeuvres d'art ou d'objets d'art artisanaux rdalisds par
les habitants du pays ou de pidees trouvdes lors de fouilles
archdologiques. - Les opinions sur la protection des biens
culturels sont partagdes. Deux positions divergentes dtaient
representdes ä Lausanne comme l'ont trds nettement mon-
trd les discussions. A la thdorie conservatrice concernant les
biens culturels nationaux qui est trds largement ddfendue

par les scientifiques, les institutions publiques et les musdes,
s'oppose la thdorie qui con?oit les objets culturels comme
Thdritage commun de 1'humanitd entidre' et ne les considdre

pas lids ä un peuple ou ä un territoire. Les ddfenseurs de

cette seconde thdorie sont d'avis que l'interdictiond'exporter
certains biens culturels peut rendre difficiles voir impossibles

les dchanges culturels et l'existence d'une pluralitd
spirituelle et culturelle.

Le champ d'application de la Convention

La Suisse a participe de fa^on active ä l'dlaboration de la
Convention sur la restitution des biens culturels voids ou
illicitement exportds qui s'est ddroulde ä Rome ä l'Institut
international pour l'uniformisation du droit prive Unidroit.
Les questions qui se posent dordnavant sont les suivantes:
la Suisse doit-elle signer la Convention d'Unidroit et quels
sont les effets de la signature de cette Convention sur le droit

suisse et sur la Suisse en tant que pays oil l'on pratique le
commerce libdral de l'art?

La Convention rdgle la restitution d'une part des biens
culturels voids, d'autre part des biens culturels illicitement
exportds qui peuvent etre placds par les Etats sous protection

accrue et done soumis ä une restriction des exportations.
Chaque Etat est libre dans le cadre de la Convention de

ddlimiter la longueur de la liste des biens culturels dignes
d'dtre protdgds. Cela signifie qu'aucun pays n'est obligd de
s'adonner ä un exeds de protectionisme culturel. Chaque
pays ddeide lui-mdme quels objets ne doivent pas dtre
exportds et quels objets peuvent continuer ä circuler libre-
ment. La Convention d'Unidroit n'entrave en rien le marchd
culturel de l'art. Les oeuvres des artistes vivants ne peuvent
pas dtre soumis ä la restriction des exportations. En outre
l'exportation d'une oeuvre d'art ne peut etre interdite que 50

ans aprds la mort de l'artiste. II est trds important de noter
- et il faut le souligner - qu'au cas oü des Etats dtrangers
exigeraient la restitution de biens culturels de la part de la
Suisse, ce sont les tribunaux et les juges suisses qui auraient
ä ddeider de la ldgitimitd de ces prdtentions.

En plus de la restriction des exportations qui devrait dtre
ddterminde par le droit suisse, la Convention apporte un
changement fondamental dans le domaine de la protection
de la bonne foi. La Convention ne protdge pas en premier
lieu le possesseur de bonne foi d'un objet void mais le
propridtaired'origine. Le possesseur de bonne foiestdedom-
magd de fa^on appropride mais il ne peut pas conserver
l'objet acquis. Cet objet doit etre restitud au propridtaire qui
ddplore sa disparition, quand celui-ci l'exige. Dans la
Convention, le ddlai de prescription est plus long qu'en droit
suisse. La prescription absolue du droit de restitution n'est

applicable qu'aprds 75 ans pour les objets voids et aprds 50

ans pour les objets exportds illegalemenL La durde du droit
de restitution est rdglde de fagon prdeise dans la Convention
gräce ä une ddfinition claire des ddlais de prescription ce qui
dvitent bien des incertitudes juridiques. Contrairement ä la
Convention de l'UNESCO de 1970 qui prdvoit egalement
des mesures pour remedier au commerce illdgal de oeuvres
d'art et n'a pas etd ratifide jusqu'ä prdsent par la Suisse, les

dispositions d'application de la Convention d'Unidroit ont
un effet immddiat, c'est-ä-dire qu'elles sont directement
applicables et ne doivent pas tout d'abord dtre adaptdes au
droit national.

La ddfinition de la protection de la bonne foi est pour le droit
suisse une nouveautd car eile place le droit de propridtd du

propridtaire d'origine au-dessus de celui du possesseur de

bonne foi. Ce point ainsi que les ddlais de prescription -
longs pour le droit suisse - sont critiquds par l'Association
suisse des collectionneurs d'objets d'art. En revanche la
Convention n'a pas d'effets rdtroactifs. Dans ce domaine, la
Convention ne peut pas dtre l'objet de doute juridique, seuls

peuvent etre rdclamds les biens culturels qui ont dtd voids ou
exportds illdgalement aprds la ratification de la Convention.
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Les abus du libre commerce

Le droit communautaire de l'Union Europ^enne r&gle la
restitution des biens culturels iliegalement exportds lors du
territoire national de ses Etats membres. La Suisse qui n'est

pas membre de l'Union Europdenne n'est pas concern6e par
ce decret communautaire. La Suisse etant une place im-
portante pour le commerce de l'art et des biens culturels, on
court le danger de la voir devenir un Hot oil r£gne le libre
commerce de l'art II faut etre conscient qu'avec revolution
du commerce et le trafic des biens culturels, les phdnom&nes
ndgatifs ont augments. Les valeurs materielles dlevdes des

biens culturels font que les objets trouvds lors de fouilles
archdologiques et les objets d'art se trouvant dans des
endroits accessibles au public, comme dans les dglises et les

chapelles, sont de plus en plus menaces de vol. Les objets
ddrobes sont le plus rapidement possible transferes hors des
fronttöres suisses, dans un territoire oü regissent d'autres
lois. La collaboration internationale pour lutter contre le
transfert illegal des biens culturels est done de plus en plus
une necessity.

La prochaine dtape est du ressort du Conseil fdddral. Les
Etats qui n'ont pas ddjä signd la Convention lors de la
conference diplomatique du 24 juin ä Rome ont jusqu'au 30

juin 1996 pour le faire. Le Conseil federal pourrait d'ailleurs
signer la Convention simplement sous reserve de ratification.

Le texte de la Convention devrait ensuite faire l'objet
d'une procedure de consultation et, en cas d'acceptation,
devrait dgalement etre soumis par l'Assembiee federate au
referendum facultatif.

Elsbeth Wiederkehr Schuler dans: NZZ le 20 octobre 1995

et publie dans ce bulletin avec l'aimable autorisation de la
redaction.
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